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Inffducnion L a réussite d’un projet de financement à vocation de développement se mesure en terme de rentabilité financière 
mais aussi en terme de déueloppement rural. Dans ce sew, la E.s?x 
reproductibilité d’un système de financement peut s’envisager 65 
sous l’angle de l’institution, c’est la viabilité financière, mais 
aussi sous l’angle de l’économie locale : comment le crédit inter- 
vient ou peut intervenir dans les stratégies économiques des pro- 
ducteurs ? Quels peuvent être ses effets sur le développement 
économique local en terme de. création et de répartition de 
richesses ?
Les travaux de Ghai (1984), Hossain (1988), Padmanabhan 
(1987) ont montré. l’impact @déniable du crédit rural 
(Grameen Bank, Banques rurales en Inde) sur l’augmentation 
des revenus et sur l’am&ioration du niveau de vie des bénéjï- 
ciaires. Mais en tiême temps, ils ont tous (Nowak, 198G, Von 
Piscbke, 1983) souligné 1 ‘extrême. dzffulté de ce we d’exercice 
et en particulier celui concernant.la 11zesure des effets indirects 
et durables sur le développement rural.: le crédit a un caratère 
fongible et le déveloPPement s’insi;rit dans la durée et fait inter- 
venir une nzultiplicité d’acteurs et de facteurs économiques. 
Pour approfondir l’évaluation des effets économiques des crédits 
qu’il pratique; le. Projet de promotion du petit crédit rural au 
Burkina Faso, en collaboration’ avec les chercheurs.du CIRALJ - 
l CIRAD - Dépvtement des 
systèmes .agroalimentaires et 
SAR,.‘a essayé d’élaborer une’méthode qui lui permette de dépas- 
ruraux sèr ces iziffzcultés. 
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Méthodologie de suivi-évaluation des effets du crédit 
Evaluation des projets de crédit rural 
l Dès Pes années 60, fe crédit agricole sem- University qui ont &tudié les causes de dis- 
blait une solution séduisante pour aider Ies fonctionnement des projets de crédits agri- 
populations pauvres des pays à faible revenu, coles classiques, un nouveau courant de pen- 
pour augmenter la production, accelérer les sée en matière de financement s’est développé 
progrès techniques et initier une phase de autour des concepts de marchés financiers 
développement durable. Ces programmes de ruraux et d’intermédiation financière (Von 
crédit ont donné lieu à des évaluations dites Pischke, 1983). Ces économistes ont suggéré 
“traditionnelîes” (Adams, 1991) : le crédit est qu’il fallait désormais insister sur Ba notion de 
considéré comme faisant partie d’un ensemble durabilité de l’institution financière (Adams, 
d’intrants. Le succès d’un programme est 1991) et proposent des critères différents pour 
mesuré en fonction du nombre de prêts accor- évaluer les programmes de crédit. Ce sont 
dés, du volume d’intrants agricoles achetés à essentiellement des critères vérifiant la viabilité 
partir des prêts, de Ba hausse de production financière du projet : taux de remboursement, 
agricole obtenue, etc. taux d’intérêt pratiqué, coût de gestion, 
Cette approche qui privilégie I’empnanteur et épargne collec6e, etc.. 
la réalisation d’objectifs préalablement déter- 
minés laisse de côté la question de la viabilité 
* Aujourd’hui, c’est un compromis entre ces 
du syst6me fiianciea eF aprks des débuts pro- 
deux courants de pensée qui se pratique 
metteurs, a montré ses iimites : Ees taux de 
puisque l’évaluation des projets de finance- 
non-remboursement sont importants, les pro- 
ment rural s’arrête généralement à une évalua- 
jets “stagnent”, Ies coûts de fonctionnenaent 
tion strictement financière reprenant les indi- 
deviennent exhorbitants (Von .Pischke, 1983, 
cateurs financiers de chacune des deux 
Adams, 1991, Dicter Seibel and Parhusip, 
approches. 
1990). 
0 Depuis 1980, en pa,tiicuIier grâce aux tra- 
vaux des économistes ruraux de l’Ohio State 
méthode des effets 
L ’ évaluation a priori et a posteriori des effets économiques des opérations de développement quelqu’elles oient a déjà 
fait l’objet d’une abondante littérature. 
LJne école française s’est développée autour de la méthode dite 
des “effet9 (Chervel, 1$X39). Cette méthode utilise les comptes 
de la nation pour mesurer les effets économiques d’un projet, 
effets primaires d’entraînement par ses consommations intermé- 
diaires et effets secondaires par la dépenses des revenus distri- 
bués. Les effets primaires ont calculés à partir d’une écriture 




Dans les années 80, les économistes de la Banque Mondiale ont 
proposé d’utiliser des matrices de comptabilité sociale ‘“§AW 
pour Ba planification (Pyatt, 2935). Ces mêmes matrices ervent 
depuis pour les modèles calculables d’équilibre générale “CGE”. 
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‘. I 
méthode simplifiée 
Par rapport aux précédentes, ces ‘matrices’ incluent’ dans un 
même tableau les flux provenant du Tableau des Echanges 
Industrielles (TED et du TEE et donnent une dimension sociale 
en intégrant, en plus des données sur la production, des infor- 
mations ur la répartition des revenus et des dépenses entre les 
différentes catégories sociales de ménages (Loriaux 1990). 
Hayami (1978) a proposé des tableaux simplifiés pour réaliser 
‘l’anatomie d’une écqnomie villageoise”. Depuis plusieurs SAM 
villageoises ont été réalisées (Subramanian, 1990). 
Dans le cadre du projet, le souci de trouver un mode de repré- 
sentation globale et cohérente de l’économie locale vue comme 
un système de flux,. a conduit à l’utilisation de la SAM à 
l’échelle du, village (Benoit-Cattin et Calkins, 1991, Benoit-Cattin 
et al,,1992). 
Une première matrice a été construite pour le village de Banh 
pour l’année 1990-1991 (Colliot, 1992). 
Struciure génfxale d’une matrice de comptabilité sociale 
Une matrice SAM récapitule les flux monétaires à l’intérieur 
d’une économie déterminée, (par exemple, pour nous un ou 
plusieurs villages), et Ies flux entre cette économie t le reste du W+G 
monde. Par construction c’est une matrice carrée dans laquelle 67 
le total des lignes est égal au total des colonnes. On distingue 
six grands groupes de lignes et de colonnes qui entretiennent 
les relations résumées dans le tableau 1. 
Pour mettre en évidence l’insertion du projet de crédit rural 
dans l’économie locale on l’a fait apparaître comme une institu- 
adaptation à chaque tion spécifique rémunérant ses agents locaux et versant du cré- 
problème dit soit à certaines activités pour l’acquisition de consommations 
intermédiaires soit à certains ménages pour leur consommation. 
Ceci a été possible en spécifiant des “facteurs” crédit rémunérés 
par le projet et rémunérant à leur tour diverses activités et- 
ménages. On a fait apparaître de façon identique les crédits 
informels entre ménages ainsi que ceux d’autres projets. Les 
remboursements, intérêt et capital, sont versés par les ménages 
bénéficiaires aux prêteurs. L’équilibre des comptes des projets 
est assuré par des subventions reçues de l’extérieur. Cette écri- 
ture cherche à décrire les flux monétaires réels. 
Pour tenir compte de l’hétérogénéité économique t sociale des 
ménages on a repris et adapté une typologie antérieure n dis- 
tinguant huit catégories d’unités de consommation ou “mar- 
mites” (Ehret, 1988). De plus, pour décrire le partage sexuel des 
activités et le ciblage des crédits on a distingué hommes et 
femmes. 
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consomtion 
Tabfeav l - 
. . . 
Matrice de la comptaMit sociale (en blanc), adaptation de la matrice au vilage de Banh 
(en gris&], les numéros entre parenthèses correspondent aux soiwmatrices. 
Pour chaque compte on égalise revenu et dépenses : 
Revenu = revenu &s activités + vente de travail (local et migra- 
tion) f salaire * crédit à la consommation. 
Dépense = achats de consommation finale + remboursement 
des ‘p&ts (intérêt et capital) + transfert à l’extérieur (école). 
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appareil de 
production 
L’excédent des revenus par rapport, aux dépenses vient en aug- 
mentation du stock capital. 
Une nomenclature d’activités et de produits a été établie 
compte tenu de la diversité observée, de la destination des cré- 
dits-distribués etde la nécessité de ne pas trop désagréger. 
Sept activités de production ont été retenues : l’agriculture, l’éle- 
vage, le maraîchage, les activités para-agricoles, I’artisanat, le 
commerce t les autres activités. 
Huit groupes de produits ont été définis : les céréales, les autres 
produits agricoles, les animaux, les produits alimentaires, les 
intrants agricoles, les produits artisanaux, les produits industriels 
et les dépenses ociales. 
Le compte extérieur fait ie lien entre l’économie locale et le 
reste du monde : les entrées correspondent aux exportations de 
produits locaux et de travail,. les sorties aux importations de tra- 




Les données nécessaires proviennent de sources diverses que le 
cadre comptable permet de mettre n cohérence : 
l Le projet crédit fournit les informations ur l’attribution des 
crédits, leur utilisation et les remboursements et de plus des 
monographies de clients ont été réalisées. 
l Un recensement des ménages permet de définir quelques 
types caractéristiques t de resituer les bénéficiaires du projet 
dans l’ensemble de la population. 
l Un échantillon de ménages p,ermet d’acquérir les données 
rétrospectives n établissant, pour chacun, un compte particu- 
lier avec. les informations nécessaires pour pouvoir l’insérer 
dans les lignes et colonnes du tableau d’ensemble. 
l Le suivi de ces ménages permet, par l’enregistrement régulier 
des transactions monétaires, d’avoir des données plus com- 
plètes. Pour chaque transaction on doit noter les informations 
nécessaires à la construction de la matrice (plus particulière- 
ment en ce qui concerne le partenaire). Le suivi ne dispense 
pas, ‘à intervalle régulier, de vérifier l’équilibre des comptes. 
l Le suivi complémentaire du marché rural périodique permet 
d’apprécier les échanges avec l’extérieur, d’obtenir des séries 
cohérentes de prix et de flux et de relativiser les observations 
faites sur I’échantillon de ménages. 
*,L’aire économique du marché sert à définir les contours de 
l’économie locale étudiée. 
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couvrir les besoins 
alimentaires 
Le Fol est une zone agro-sylvo-pastorale du Nord-Uatenga, la 
première où est intervenu le Projet de promotion du petit crédit 
rural (PPPCR). La population est composée majoritairement 
d’éleveurs peuls et de cultivateurs rimaïbés, anciens esclaves 
des Peuls. Différents facteurs dont les sécheresses successives 
depuis 1973-74, Ea forte croissance démographique t la moné- 
tarkation de l’économie ont entraîné des bouleversements dans 
les systèmes de production peuls et rimaïbés, et ont amené à 
une situation de déficit en céréales. Aussi le premier objectif des 
familles est-il aujourd’hui fa couverture de leurs besoins alimen- 
taires. Pour atteindre cet objectif, ces familles mettent en oeuvre 
différentes tratégies économiques qui combinent étroitement 
Ies activités agricoles, d’élevage para et extra-agricoles et les 
migrations (Ellsasser et Diop, 1990). 
Les récoltes de 1989 et de 1990 ont été quasi nulles dans la 
zone et, par conséquent, la situation étudiée en 1990-1991 est 
exceptionnelle du point de vue du déficit alimentaire. Ainsi la 
couverture des besoins par l’autoconsommation de la produc- 
tion familiale à Banh a été fortement déficitaire pour la majorité 
des familles. Seulement 10 % des familles dépassent la non-ne 
FA0 de 550 g/personne/jour. Ce déficit alimentaire, qui pour 
certaines familles atteint 100 %, est comblé par l’achat de 
céréales importees ou le recours à des aliments de soudure. 
L’enquête budgétaire 
budgets familiaux 
Pour cette enquête, l’unité d’analyse la plus pertinente est 
“‘l’unité de préparation” (GasteUu, 1978) c’est-à-dire “le groupe 
de personnes qui participent à la destruction d’une partie du 
produit en vue de la reconstitution de la force de travail”. Dans 
le Nord-Yatenga, cette unité est appelée “marmite” 
Il a été recensé d’abord toutes les dépenses importantes ne plus 
souvent alimentaires) et pour chaque dépense retrouvée l’or-i- 
gine des revenus. L’enquête rétrospective 1990-1991 entraîne 
forcément des erreurs d’observation et des omissions (seules les 
dépenses périodiques et importantes ont été enregistrées). Ces 
erreurs, pour la plupart, ont été corrigées par des mesures 
directes ou par des comparaisons avec des normes. 
L’enquête budgétaire a porté sur un échantillon de 42 marmites 
représentatives des huit catégories ociales existantes à Banh 
mises en évidence par une typologie basée sur les critères eth- 
niques, de taille du troupeau, d’accès au crédit (Ehret, 19881. 
Chacune des marmites a fait l’objet de deux passages, un pen- 
dant la période de soudure (juin-août ?Ht) et l’autre après la 
kcolte du mil (octobre-novembre 1991); 
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Cette approche par les budgets familiaux a semblé être la plus 
appropriée pour comprendre les stratégies économiques des 
producteurs et apprécier la complexité du système des circuits 
monétaires internes et externes au village. 
IES stratégies économiques des producteurs 
activités 
extraugricoles 
L a sedentarisatjon permet un développement d’activités extra-agricoles n relation avec le niveau de capital dispo- 
nible, En effet, l’exercice de certaines activités extra-agricoles, 
notamment les activités commercia!es qu’elles oient commerce 
de produits agricoles (kola), de produits de transformation ali- 
mentaire (boules d’acassa, couscous, cumbala, beignets) ou de 
produits “industriels” (vêtement, cigarettes, piles, café, sucre, 
etc.), demande un capital de départ plus ou moins important. 
Les Peuls sédentaires et les cultivateurs possédant des animaux 
ont d’importants revenus extra~agricoles. 
L’absence de capital des cultivateurs sans animaux et des Peuls 
transhumants sans bovin, les contraint à développer des activi- 
tés qui ne demandent pas d’investissement au préalable 
(orpaillage, brique, etc.) ou à louer une partie importante de 
leur main-d’oeuvre à l’intérieur ou à l’extérieur de Banh en fonc- 
tion des opportunités d’emploi. ta%-% 
Pour cette année fortement déficitaire, l’achat de mil représente 77 
l’essentiel du budget consommation (65 à 100 %) pour toutes 
les marmites (tableau 2). 
7.80200 8393750 
Tableau 2 - Place des dépenses par marmites masculines ou féminines pur l’achat des céréales 
(sous matrice 1,4). 
Les enquêtes ont permis de distinguer de nombreuses possibili- 
tés de couverture du déficit à court terme : le déficit est couvert 
par la migration et la .recherche sur place de revenus moné- 
taires pour l’achat de mil importé. Ces revenus monétaires peu- 
vent provenir de l’activité d’élevage (vente d’animaux maigres, 
C=l 
72 
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embouchés, et vente de lait par les femmes), d’activités para- 
agricoles (pêche, chasse, etc.), d’activités extra-agricoles (artisa- 
nat, commerce, etc.), .ou encore de la vente de travail au niveau 
local (ouvriers agricoles, surveillance de troupeaux, etc.> 
Il ressort de la matrice de comptabilité sociale de Banh 
(tableau 31, que les trois principales activités rémunératrices 
sont l’élevage (46 % du revenu global des activités), .le com- 
merce (27 o/o> etl’artisanat (15 ?AI). 72 % de la valeur ajoutée est 
partagée entre les Peuls transhumants possédant plus de dix 
bovins (22 % des marmites de l’échantillon) et les cultivateurs 

































Tabbu 3 - Origine des revenus par marmh masculin ou Féminin [sous ma/rice 4, 11. 
Par ailleurs, l’analyse des budget familiaux montre que les reve- 
nus de la femme ne sont pas négligeables, au contraire. Ce phé- 
nomène nouveau est lié à la monétarisation età la fragilisation 
de l’économie familiale. Les femmes peules sédentaires et rimaï- 
bées ont saisi les opportunités offertes par la monétarisation 
pour développer leurs activités traditionnelles, passant du stade 











de l’autoconsommation à celui de la commercialisation. Elles 
utilisent les revenus générés pour leurs besoins personnels, 
mais aussi elles contribuent de plus en plus aux dépenses cou- 
rantes de la marmite, comme cette année pour l’achat de 
céréales (cf. tabl. 2). 
L’analyse de la structure des dépenses et des revenus permet de 
distinguer cinq types de stratégies de couverture des besoins 
alimentaires pour les années déficitaires : 
1 - stratégie basée sur les activités extra-agricoles : ce sont les 
Peuls sédentaires sans bovins (5 % des marmites). 
2 - équilibre entre les activités d’élevage t extra-agricoles : ce 
sont les Peuls sédentaires avec bovins (12 % des marmites). 
3 - importance de la location de la main-d’œuvre familiale, stra- 
tégie adoptée par les marmites peules ou rimaïbées décapitali- 
sées : ce sont d’une part les Peuls transhumants sans bovins 
(7 % des marmites) et les cultivateurs sans animaux (15 % des 
marmites). 
4 - stratégie intégrant la migration avec un complément élevage 
pour les Peuls et activités extra-agricoles pour les Rimaïbés :
avec les Peuls transhumants ayant de 1 à 10 bovins (5 % des 
marmites) et les cultivateurs sans bovins (22 %). 
5 - stratégie basée sur l’activité d’élevage qu’elle soit bovin-lai- 
tier ou embouche pour les marmites ayant un niveau de capital 
élevé : les Peuls transhumants ayant plus de 10 bovins (22 %) et 
les cultivateurs avec bovins (12 %). 
Globalement toutes les stratégies reposent sur une diversifica- 
tion des activités. Cette diversification correspond à un compor- 
tement anti-aléatoire qui met en évidence une relative fragilité 
de l’économie familiale face à un environnement aturel diffi- 
cile et un environnement social et économique n pleine muta- 
tion. 
Toutes les marmites combinent les activités extra-agricoles et 
d’élevage qui sont celles. qui génèrent les revenus les ‘plus 
importants par rapport à la location de main-d’oeuvre ou aux 
activités para-agricoles, Plus ces activités ont développées au 
sein d’une marmite, plus le niveau de revenu est important, et 
plus Aa sécurité alimentaire st assurée. Mais toutes les marmites 
n’ont pas accès à ces activités,’ notamment les plus décapitali- 
sées. 
Ajoutons enfin que ces stratégies économiques impliquent pour 
cette,année fortement déficitaire une grande ouverture de I’éco- 
nomie villageoise vers l’extérieur. 74 % de la production domes- 
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économie ouverte 
sur l’extérieur 
tique est exportée à l’extérieur du village (ligne 7 et colonne 7 
de Ia matrice SAM), soit 5 368 530 FCFA composés à 62 % de la 
vente d’animaux maigres et embouchés, et 20 % de produits 
artisanaux (savons et chapeaux fabriqués par les femmes 
peules, etc.). Les importations de produits se montent à 6 390 
920 FCFA dont $6 % sont des céréales destinées à la consomma- 
tion finale des ménages. 
Le village de Banh, loin de vivre en autarcie malgré son encla- 
vement, intègre tout à fait la dimension régionale, nationale et 
même internationale à travers le marché du bétail vers la Côte 
d’koire. 
L’analyse met en évidence une grande diversité de stratégies 
économiques développées par la population de Banh. Celles-ci 
sont étroitement liées aux types de marmites différenciées sur 
les critères d’ethnie t niveau de capital en propriété. En suppo- 
sant que les bénéficiaires du crédit vont intégrer cet apport 
d’argent à Peurs tratégies, l’influence du crédit sera directement 
en relation avec le type de stratégie t donc le type de marmite. 
D’autre part, l’économie .du village présente des caractéristiques 
très particulières à cette année déficitaire : importance de la 
rubrique achat de céréales importées dans les budgets familiaux 
et importance des échanges avec l’extérieur. 
La mesure des effets du crédit devra ainsi tenir compte de deux 
variables : Ee type de marmite t les conditions économiques de 
I’année. 
Evaluation des effets du crédit 
L ’ évaluation du rôle du crédit dans l’économie villageoise pose les questions de L’accès aux crédits, de leur utilisation, 
de leur gestion et de leur destination. Cette analyse est faite à 
partir des flux monétaires liés à l’existence du PPPCR à Banh. 
trois types de crédits A Banh on trouve trois types de crédits : 12 % de crédit infor- 
mel, des crédits thématiques d’autres projets (jardinage 6~ et 
charrette UCODEB) et 83 % de crédit PPPCR. 
Pour Bes 42 marmites observées, le montant des crédits octroyés 
par le PPPCR s’eleve à 797 000 FCFA ventilés entre les diffé- 
rentes formes que sont le crédit à remboursement hebdoma- 
daire (pour 50 ?@, le crédit embouche (pour 20 %) et Ees prêts 
de soudure (pour 30 %). Ces crédits ont été conçus pour venir 
en appui aux trois principales activités rémunératrices de la 
zone (c0mmerce, artisanat, vente d’animaux) qui toutes les trois 
nécessitent un capital de départ. 
E. Golliot, T. D. P. Nguyen Le crédit rural et l’économie villageoise à Banh (Burkina Faso) 
Tableau 4 - Distribution des crédits PPPCR entre les différentes catégories de.marmites. 
des crédits utilisés 
surtout par les 




La distribution des crédits entre les différentes catégories de 
marmites (tabl. 4) montre un léger déséquilibre n défaveur des 
Peuls transhumants. Ce déséquilibre peut s’expliquer par une 
faible demande de la part de cette population (femmes peules 
qui ne pratiquent pas d’activités commerciales autre que la 
vente du lait, manque d’information) et par une réticence du 
projet à accorder le crédit à remboursement hebdomadaire aux 
populations qui transhument. Par ailleurs le crédit touche très 
peu les marmites les plus défavorisées. Celles-ci déclarent avoir 
peur de contracter des dettes en raison de la précarité de leur 
situation. A l’inverse, la demande provient essentiellement des 
marmites appartenant aux catégories moyennes dont la situa- 
tion économique (possession d’au moins un bovin ou de l’équi- 
valent en petits ruminants) permet une marge de manœuvre 
plus grande pour se lancer dans des projets “risqués”. 
Notons qu’à Banh, le crédit hebdomadaire ne concerne que la 
population féminine, le crédit embouche les deux sexes et le 
crédit de soudure uniquement les chefs de marmites hommes. 
Effets directs 
La lecture des colonnes de la matrice relatives aux crédits 
PPPCR (tabl. 5) dorme une idée de l’affectation des crédits à dif- 
férentes utilisations par les bénéficiaires : part investie dans 
l’achat de consommations intermédiaires pour les activités 
rémunératrices (sous matrice 1, 3) et la part directement utilisée 
à la consommation par types de marmites (sous matrice 4,3). 
Le tableau 6 montre qu’en l!?$I-l991 une part très importante 
du crédit est affectée directement à la consommation, ce qui 
représente globalement une augmentation directe du revenu 
des marmites de 6 %. Cette utilisation du crédit à la consomma- 
tion prend des ampleurs différentes selon le type de marmite. 11 
faut se rappeler les stratégies de couverture des besoins alimen- 
taires pour trouver une hypothese d’explication à cette diffiren- 
ciation. 




































































Tabkau 5 -Akfafion des crédik ~SOUS matrices 1, 3 ef4, 3) 
Tableau 6 - Pourcentage du crkdif vfilis8 pour b consommafion selon les différentes 
ca%ories de marmites (1990-91). 





nette du revenu 
préservation du 
capital 
1 - Dans un premier cas (types 1, 2, 6; 7), les marmites qui ont 
une stratégie de diversification des activités continuent à utiliser 
une part importante du crédit (au moins la moitié) pour déve- 
lopper leurs activités rémunératrices. Le revenu des activités 
financées par le crédit représente chez ces marmites jusqu’à 
40 % du revenu total tiré des activités. Il est utilisé non seule- 
ment pour l’achat de mil mais aussi pour assurer le rembourse- 
ment hebdomadaire. 
Il ne faut toutefois pas conclure trop hâtivement que cette aug- 
mentation de 40 % du revenu est directement conditionnée par 
l’existence du crédit. En effet, certaines marmites n’ayant pas 
reçu de crédit ont eu recours à d’autres moyens pour constituer 
le fond de roulement nécessaire pour développer leurs activi- 
tés : vente d’un bovin ou appel à un crédit informel. Mais ces 
solutions ne sont ni lune ni l’autre satisfaisantes dans la mesure 
où elles sont difficiles à mettre en place, surtout en année de 
crise. La première solution n’est accessible qu’aux marmites les 
plus aisées .et la seconde reste très limitée (le crédit informel ne 
représente que 12 % de la valeur totale des crédits à Banh, le 
réseau informel étant restreint cette année aux prêts sans intérêt 
entre parents). De plus elles ne permettent en aucun cas de 
développer un volume d’activité suffisant pour générer une 
augmentation significative du revenu total des marmites. Ainsi 
ET: 
le revenu moyen par personne par an chez les cultivateurs 77 
ayant un crédit, compris entre 13 000 FCFA et 30 000 FCFA 
(dont 20 à 40 % sont générés par le crédit), est supérieur au 
revenu moyen d’un cultivateur sa8s crédit (de 8 000 FCFA à 
13 000 FCFA). Cette différence résulte essentiellement de l’aug- 
mentation des revenus de la femme. 
Par contre, au sein de la population peule sédentaire, lacompa- 
raison entre les marmites ayant un crédit et celles sans crédit ne 
permet pas de conclure à une augmentation ette du revenu. 
Nous observons effectivement un revenu moyen par personne 
et par an, d’environ 15 000 FCFA identique pour tous. Toutefois 
la structure des revenus n’est pas la même selon que la marmite 
a ou non un crédit. Dans le. deuxième cas, les revenus provien- 
nent pour la majorité’ de la vente des animaux du troupeau par 
les hommes, ce qui est en fait équivalent à une décapitalisation 
de la marmite. Dans le-premier cas, les revenus ont issus pour 
30 % des activités artisanales développées par les femmes grâce 
au crédit. 
Lorsque le crédit est ‘effectivement u ilisé pour développer une 
activité’ rémunératrice, son effet sur la situation économique 
dune marmite, même dans un contexte de crise, est indiscu- 
table : soit il améliore de façon significative l niveau moyen de 
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achat de mil 
permet une meilleure 
vente d’animaux 
suivi des effets 
directs du crédit sur 
les marmites 
revenu, soit ii permet d’atteindre l  niveau de revenu minimum 
nécessaire pour assurer la subsistance d’un individu tout en 
diminuant de façon significative l s prélèvements sur le capital 
bétail. 
2 - Dans le deuxième cas (types 4, 9, la totalité du crédit est 
affectée directement à l’achat de mil. Nous avons vu que la stra- 
tégie de couverture des besoins alimentaires des Peuls transhu- 
mants possédant des bovins est basée sur l’exploitation du 
troupeau bovin laitier et petits ruminants. La pratique d’activités 
rémunératrices est très réduite. Ce n’est pourtant pas pour 
autant que ces marmites refuseront le crédit hebdomadaire ou 
embouche. Elles vont au contraire les intégrer dans leurs straté- 
gies économiques. L’utilisation du crédit va leur permettre de 
différer Pa vente d’un animal dune période de prix bas corres- 
pondant à la soudure, à une période où le prix est meilleur. Le 
crédit est dans ce cas non pas utilisé pour développer une acti- 
vité mais pour ia gestion de la trésorerie au quotidien. Le béné- 
fice du crédit se mesure alors par l’écart de prix mesuré entre le 
moment où la marmite aurait du vendre son animal à bas prix 
et Be moment où elle va effectivement le vendre profitant d’une 
bonne opportunité du marché. Le type de crédit préconisé par 
le projet n’est donc pas adapté à cette frange de la population 
qui dispose d’un capital animal relativement important. 
Flux monétaires générés par une injection de crédit 
Le suivi des flux monétaires générés par l’injection du crédit 
s’est avéré extrêmement difficile dès lors que l’on veut aller plus 
loin que les effets directs décrits précédemment. 
L’outil SAM permet un suivi du crédit dans son impact au 
niveau du revenu des marmites, que se soit au niveau de 
l’impact “‘direct”, le crédit étant utilisé pour l’achat de consom- 
mation finale, ou au niveau de l’impact “indirect”, le crédit étant 
utilisé pour l’achat de consommation i termédiaire liée à une 
activité. 
Dans l’état actuel des travaux, l’outil SAM ne permet pas de 
mettre n évidence les effets indirects, multiplicateurs, du crédit. 
En particulier, dans l’analyse des dépenses de la marmite, nous 
ne pouvons pas faire la part entre les dépenses liés à l’existence 
du crédit et les autres. De la même manière, nous ne pouvons 
pas affirmer que Ie remboursement provient de l’activité finan- 
cée par le crédit. Afin de remédier à ce problème, il faut revoir 
les agrégations et en particulier, voir s’il est nécessaire de désa- 
gréger les marmites avec crédit des marmites ans crédit, faire 
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rôle du crédit des 
femmes 
en cas de crise 
participe à la 
reproduction 
économique de la 
famille 
en temos normal 
contribue à la 
sécurisation 
apparaître l’a saisonnalité des activités, comptabiliser le non- 
monétaire n évaluant les volumes concernés, notamment pour 
les, céréales, au prix moyen de la saison et expliciter les varia- 
tions de stock de céréales et d’animaux. 
Effets indirects du crédit 
L’analyse des effets, à court et long terme dans les monogra- 
phies d’exploitation et dans celles réalisées par Diop (1990) 
montre une situation faiblement déficitaire n mil. 
Cette armée représente n quelque sorte une situation extrême 
après deux. ans sans récolte et 64 % des dépenses totales ou 
encore 82 % des dépenses de consommation finale (cf. tabl.2) 
ont été affectées à l’achat de céréales. A l’exception des femmes 
des marmites peules transhumantes les plus aisées, toutes les 
femmes ont participé au remplissage de la marmite à hauteur 
de 22 % de la participation totale. Les taux de participation les 
plus élevés concernant en particulier celles qui bénéficient du 
crédit, à travers d’une part l’utilisation directe du crédit à la 
consommation et d’autre part les revenus tirés des activités 
financées par le crédit. Ce phénomène est nouveau. 
Habituellement seuls les hommes étaient responsables de la 
marmite. Cette année, parce qu’elles ont participé de plein gré à 79 
cette fonction, les femmes ont gagné un nouveau statut social 
au sein de la famille. Elles peuvent ainsi jouer un rôle essentiel 
dans la reproduction à court terme de la famille. 
Lors d’une année moins difficile (1988-1989), le crédit avait 
contribué à une augmentation nette des revenus de la femme 
grâce à la possibilité d’augmenter son volume d’activité à un 
moment où la demande potentielle était forte (puisque les gens 
n’avaient pas à acheter leurs céréales). Ce résultat qui reste à 
vérifier par un suivi plus précis, est, issu d’une comparaison 
entre les volumes d’activité réalisés ‘entre l’année 1988-89 et 
l’année 1990-91 pour une même activité (par exemple, pour le 
savon, les femmes ont ‘diminué leur volume d’activité au moins 
de moitié). Les bénéfices générés lors de cette bonne armée ont 
été investis dans l’achat d’animaux ou encore d’or en vue de 
L’héritage des jeunes filles. Ainsi ces femmes en développant 
des stratégies de capitalisation à ‘long terme, contribuent à une 
sécurisation de l’économie familiale, car en mauvaise année ces 
investissements peuvent être mobilisés pour assurer la survie de 
la famille. Les effets durables du crédit peuvent donc être mesu- 
rés au travers de ces investissements. 
. 
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cof?c/usiori L ’ analyse a mis en kvidence des eflets t&s d@érents du crédit selon le t$pe de stratégie dkveloppée par la marmite b6n+fi- 
cùzire et selon le niveau de dt$icit céréalier de l’amie concer- 
née. 
Pour 1990-1991, année totalement déficitaire, alors que tous les 
autres moyens de financement se retrouvent très limités (prêts 
informels), l’outil crédit Sahel Action revêt une impotiancepar- 
ticulière dans le développement de stratégies économiques de 
reproduction simple de la famille. A&!me si le crédit n’a pasper- 
mis une création de richesse ou autrement dit, n’a pas entraîné 
un effet durable signtyicatif au niveau des bénéficiaires et de 
l’économie locale, il a patiicipé au maintien du pouvoir d’achat 
en céréales des marmites qui n’ont pas eu à décapitaliser 
comme lors des sécheresses précédentes. De là, le crédit répond 
indirectement à l’objecttifque le projet lui a assigné à savoiT per- 
mettre la recapitalisation des producteur sahéliens. 
Cette conclusion est importante dans la mesure où elle motive le 
projet à continuer à octroyer du crédit même dans des condi- 
tions économiques particulièrement d@ïciles. 
Lu récolte 1991 a été très bonne, l’environnement économique 
de Banh a forcément subi de grandes modgications. Il apparait 
clairement que l’enjeu princtpal des marmites sera maintenant 
de capitaliser le plus rapidement possible pour aborder la pro- 
chainepériode de crise dans les meilleures conditions. L’objectif 
Prio;ritaire du projet de crédit sera de s’insérer dans les stratégies 
de capitalisation qui vont se mettre nplacepour les appuyer. 
La compréhensicm de l’économie locale et des facteurs e@icatijSs 
de la différenciation des effets économiques du crédit permet 
dhppuyer efficacement les stratégies de capitalisation, en adap- 
tant mieux les services financiers aux stratégies des produc- 
teus : développer Pépargne auprès des marmites de gros éleveurs 
peuls qui sont davantage confrontées à un problème de gestion 
de trésorerie à la soudure qu’à un problème de financement, 
créer un créditpour l’intensajiication de la production lait&-e. 
Il faudra aussi développer les actions accompagnant l’activité 
bancaire notamment sur le plan céréalier : mettre en place des 
banques de céréales à partir des fonds d’épargne pour sécuriser 
Economie de la zone en situation de mauvaises récoltes (sécu- 
rité d’approvisionnement en céréales pour la consommation et 
pour les activités de transformation alimentaire) comme en 
situation de bonnes récoltes (source de liquidités pour des pro- 
ducteu@ qui voudront vendre leurs récoltes). 
Le dispositif de suivi des marrizites mis en place associé au suivi 
du marché local doit fournir certains éléments nécessaires à 
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l’amélioration et à une meilleur adaptation de l’outil S&I4 à la 
problématique de suivi-évaluation des effets du crédit PPPCR. 
La notion de durée est indispensable à la construction d’un 
outil performant dans la .mesure où nous ne disposerons plus 
d’une simple photographie de l’économie pour une annéepatii- 
culièie, mais d’une vision dynamique sur plusieurs années à 
conjonctures économiques différentes. Une meilleur connais- 
‘sance des impacts du projet dans des situations économiques 
différentes donnera à ses dirigeants le pouvoir d’adapter la poli- 
tique du projet en fonction de l’évolution de la conjoncture. 
L’extension du projet à d’autres provinces du Burkina Faso per- 
mettra, une fois la méthode au point dans le contexte de Banh 
de l’adapter à d’autres contextes. 
Le deuxième objectif en matière de recherche d’accompagne- 
ment sera d’utiliser les résultats obtenus pour mettre au point des 
outils de diagnostic et de suivi simples susceptibles d’être mis en 
œuvre par l’agent de proximité lui-même, pour 1 ‘aider dans 
Pa&yse des stratégies économiques des producteur et dans le 
conseil de gestion àux clients. Il ne doit pas se contenter de tenir 
le tableau de bord de ses activités (nombre de crédits gérés, taux 
de réussite.. ) mais il doit pouvoir aussi proposer des finance- 
ments adaptés (type de crédit. ou d’épargne), suivre le client, $y”&$ 
évaluer les effets directs (effets sur les. budgets individuels des 87 
clients). 
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Résumé Il est important pour les projets de 
crédit rural à vocation de dévelop- 
pement de compléter l’évaluation 
financière classique par une 
évaluation des effets économiques. 
Mais cette évaluation est difficile en 
raison de la complexité des écono- 
, mies rurales et du caractère fongible 
du crédit. Face à ces difficultés, le 
projet de promotion du petit crédit 
Rural au Burkina Faso a élaboré une 
methodologie de suivi-évaluation 
basée sur la compréhension du fonc- 
tionnement de l’économie villageoise 
vue comme un système ouvert de 
flux monétaires. La démarche déva- 
luation repose sur Pélaboration d’une 
matrice de comptabilité sociale villa- 
geoise, qui donne un cadre cohérent 
de représentation dufonctionnement 
de l’économie, intégrant à.la fois une 
dimension économique (création de 
richesse) et une dimension sociale 
(répartition des .richesses). 
Les résultats montrent que les effets 
directs du crédit sur les budgets des 
familles sont relativement faciles à 
appréhender. Par contre, Yévalua- 
tion des effets indirects et des effets 
durables du crédit s’est avérée diffi- 
cile révélant ainsi les limites de la 
matrice telle qu’elle a été conçue. 
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